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Présentation de l'éditeur


 


Des remèdes miracles comme la baisse des impôts, l’augmentation des dépenses publiques, l’arrêt de l’immigration, la semaine de 32 heures, la réindustrialisation des territoires, ou encore la taxation des transactions financières sont censés nous guérir sans coût de tous nos maux.


Ces contre-vérités rabâchées à l’envi par les médias portent un nom : le négationnisme économique. À l’origine de choix stratégiques, il nous appauvrit et se traduit par des millions de chômeurs.


Or aujourd’hui on ne peut affirmer tout et son contraire, car l’économie est devenue une science expérimentale fondée sur une analyse rigoureuse des faits. Cette révolution méconnue produit des connaissances qui heurtent souvent de plein fouet les croyances et les intérêts des grands patrons, des syndicalistes, des intellectuels et des politiques. Ils font tout pour semer le doute, même sur les vérités les plus établies.


Débusquer le négationnisme économique, tel est l’objet du présent ouvrage. Pour arrêter de perdre notre temps avec des débats déjà tranchés et ne pas nous laisser berner par les impostures et la démagogie.


Pierre Cahuc est professeur à l’École Polytechnique, chercheur au CREST et membre du Conseil d’analyse économique.


André Zylberberg est directeur de recherche émérite au CNRS, membre du Centre d’économie de la Sorbonne et de l’École d’économie de Paris.
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Introduction




Fumer tue. Aujourd'hui, pratiquement plus personne n'en doute. L'Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que plus de 100 millions de personnes sont mortes à cause du tabac au XXe siècle. Pourtant, la nocivité du tabac est restée longtemps ignorée, pour de bonnes mais aussi pour de très mauvaises raisons1. Dès les années 1930, des scientifiques allemands ont montré que fumer favorisait le cancer du poumon. Les nazis se sont emparés de cette découverte pour mener des campagnes antitabac teintées d'eugénisme. Hitler interdisait de fumer en sa présence ! Cette découverte, discréditée par sa récupération par les nazis, est momentanément tombée dans l'oubli. C'est seulement en 1953 que le New York Times a révélé, dans un article intitulé « Le cancer de la cartouche », une expérience montrant que le goudron des cigarettes provoquait un cancer mortel chez des souris2. L'industrie du tabac, florissante, inquiète du retentissement médiatique de cette révélation, redoutait de voir ses ventes chuter. Elle élabora un plan de communication dont une note interne décrivait la logique : « Le doute est ce que nous produisons, car il est le meilleur moyen de rivaliser avec l'ensemble des faits présents à l'esprit du public. Du point de vue du public, le consensus est que les cigarettes sont, d'une certaine manière, nuisibles à la santé… Le doute est aussi la limite de notre produit. Nous ne pouvons malheureusement pas prendre une position qui s'oppose directement aux forces anticigarettes et dire que les cigarettes sont bonnes pour la santé. Nous n'avons pas à notre disposition d'information qui étaie cette affirmation. » En d'autres termes, à partir des années 1950, l'industrie du tabac savait qu'elle fabriquait du poison, mais pour continuer à le vendre elle décida de fabriquer un autre produit tout aussi dangereux : le doute à l'encontre des faits établis.


Ce négationnisme3 fut très efficace. Pour instiller le doute, l'industrie du tabac fustigeait la « pensée dominante » véhiculée par les articles parus dans les revues scientifiques. Pourtant, ces publications ont la particularité d'être passées au crible par les meilleurs spécialistes du domaine. Cette procédure est un des fondements de la démarche scientifique. Elle écarte les contributions incohérentes ou insuffisamment étayées par des faits. Peu importe, l'industrie du tabac affirmait que cette démarche avait surtout pour but de museler toute dissidence. L'industrie du tabac s'érigeait ainsi en rempart contre la « pensée unique » ! Elle soutenait que les scientifiques qui pointaient les dangers du tabac ourdissaient en réalité un complot pour ruiner l'économie américaine et réduire les libertés individuelles. Ces scientifiques n'étaient rien d'autre, selon elle, que des agents ou des complices du communisme international. Elle les discréditait en prétendant qu'ils étaient incapables d'expliquer pourquoi des personnes qui avaient fumé depuis leur plus tendre enfance pouvaient devenir octogénaire, oubliant sciemment que les études avaient « seulement » mis en évidence l'accroissement important du risque de développer des maladies graves chez les fumeurs. Elle rémunérait des experts, créait et finançait des centres de pseudo-recherche pour produire de la pseudoscience soutenant que la cigarette n'était pas véritablement nocive. Comble du cynisme, elle s'est attaquée à l'Organisation mondiale de la santé en mobilisant des petits producteurs de tabac des pays en développement pour renforcer son image d'industrie éthique et responsable.


Dans les années 1990, 46 États américains ont intenté des poursuites en justice pour ces agissements. L'industrie du tabac a accepté de payer plus de 240 milliards de dollars de dédommagement pour y mettre fin. Maintes autres poursuites et condamnations ont suivi. Entre-temps, le négationnisme scientifique abondement diffusé par l'industrie du tabac a fait des millions de morts.


L'utilisation du terme « négationnisme » pour décrire les agissements des industriels du tabac peut sembler exagérée, voire déplacée. Il n'en est rien. Ce vocable renvoie au déni du génocide perpétré par les nazis à l'encontre des juifs lors de la Seconde Guerre mondiale. Il a aussi été utilisé à propos de la négation du génocide arménien par les autorités ottomanes pendant la Première Guerre mondiale. Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'un déni des faits et des connaissances abondamment documentés par les historiens. Lorsque ce déni touche un domaine du savoir où la connaissance est établie sur des bases scientifiques, en l'occurrence celui de la médecine pour les dangers du tabac, il est parfaitement approprié de parler de « négationnisme scientifique ».


Les négationnistes de la connaissance scientifique ont des motivations diverses. Ils peuvent être appâtés par les largesses de puissants lobbies, agir sous l'influence de l'idéologie ou de la foi, viser une notoriété médiatique ou simplement vouloir se démarquer. Les exemples pullulent. Des créationnistes qui, à l'instar de Sarah Palin, candidate au poste de vice-président des États-Unis en 2008, affirment que les hommes et les dinosaures cohabitaient sur notre planète il y a quatre mille ans malgré toutes les preuves de leur disparition il y a plus de soixante-cinq millions d'années. L'ancien président sud-africain Thabo Mbeki a empêché l'accès aux traitements antirétroviraux de milliers de personnes séropositives en prétendant qu'il n'y avait aucun lien entre le virus HIV et la maladie du SIDA. Il suspectait un complot initié par les grandes firmes pharmaceutiques occidentales afin d'écouler leurs soi-disant traitements. Il recommandait de se soigner avec des plantes, de l'ail et du citron. Il a été estimé que ce négationnisme médical serait responsable de la mort de 365 000 personnes entre 2000 et 20054. On ne saurait oublier évidemment les climato-sceptiques qui, à contre-courant du consensus des climatologues du monde entier réunis au sein du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), sèment le doute sur la responsabilité des activités humaines dans le réchauffement climatique. Claude Allègre, ancien ministre de l'Éducation nationale de Lionel Jospin, est un des plus célèbres d'entre eux. Un jour, dans un accès de colère, Cécile Duflot, qui était alors secrétaire nationale du parti écologiste Les Verts, le traita de « négationniste climatique5 ». Elle retira ses paroles estimant qu'elles avaient pu paraître blessantes. Elle n'aurait pas dû se dédire, les climato-sceptiques sont effectivement des négationnistes climatiques.


En réalité, le négationnisme ronge toutes les disciplines : l'histoire, la biologie, la médecine, la physique, la climatologie… Aucun champ n'est épargné. Y compris l'économie. C'est même sans doute la discipline confrontée au négationnisme le plus virulent. Ce n'est pas surprenant : en économie, les enjeux financiers sont plus importants que partout ailleurs, et les médias traitent en permanence de l'actualité économique. Le négationnisme économique peut donc rapporter beaucoup. Mais ses conséquences sont dévastatrices. À l'échelle de la planète, des politiques fondées sur des idées fausses se traduisent par des millions de chômeurs, autant de morts et l'appauvrissement de centaines de millions de personnes. Il n'y a pas que les mensonges sur les effets du tabac qui font des ravages. Le négationnisme économique est un fléau, il faut le combattre.


Peut-on cependant parler véritablement de négationnisme à propos d'économie ? Pour le grand public, un grand nombre d'intellectuels et de journalistes, et même certains économistes « dissidents » ou « hétérodoxes », l'économie ne serait pas une discipline « scientifique » comme la physique, la biologie, la médecine ou la climatologie. Selon eux, l'analyse économique se réduirait à des arguties théoriques, le plus souvent inutilement mathématisées et déconnectées de la réalité.


Ce jugement est erroné. Contrairement à une opinion trop répandue, ce n'est pas le sujet abordé qui permet de qualifier une discipline de scientifique ou pas6. Ce n'est pas parce que l'astronomie s'intéresse au mouvement des planètes et l'économie au devenir d'êtres humains que la première serait scientifique et la seconde ne le serait pas. Ce n'est pas l'objet analysé qui importe, c'est la méthode employée pour valider les résultats qui distingue le savoir scientifique des autres formes de la connaissance. À ce titre, l'analyse économique est depuis longtemps une « science » comme les autres. Ses méthodes de validation, c'est-à-dire la manière d'accepter ou de refuser une conclusion, sont semblables à celles des autres disciplines scientifiques. Mais surtout, depuis plus de trois décennies, grâce à l'accès à d'immenses bases de données, à une démultiplication des capacités de traitement de l'information et à un profond renouvellement méthodologique, l'économie est devenue une science expérimentale dans le sens plein du terme.


Comme toute discipline de ce type, l'analyse économique contemporaine cherche à mettre en évidence des liens de cause à effet. Elle ne se contente plus de confronter des points de vue à l'aide de quelques chiffres plus ou moins pertinents (version soft) ou de faire des simulations à l'aide de modèles mathématiques plus ou moins sophistiqués (version hard). À l'instar de la recherche médicale, l'économie s'attache à bâtir des protocoles expérimentaux permettant de connaître les causes des phénomènes observés. Pour connaître l'efficacité d'un vaccin ou d'un médicament, la recherche médicale compare ses effets au sein d'un « groupe test » auquel le médicament a été administré à ceux d'un « groupe de contrôle » n'ayant subi aucun traitement (ou ayant subi des traitements à base de placebo). Tel est le protocole expérimental standard pour savoir s'il y a un lien de causalité entre une intervention médicale et les effets observés.


Aujourd'hui, l'analyse économique procède de la même manière. Pour savoir si la dérégulation financière favorise la croissance, si le coût du travail a un effet sur l'emploi, si l'immigration crée du chômage, si les dépenses publiques relancent l'activité ou si la hausse des impôts la déprime ; et plus généralement pour toute question où l'on recherche un lien de cause à effet, l'analyse économique compare des groupes tests au sein desquels ces mesures ont été mises en œuvre, avec des groupes de contrôle où elles n'ont pas été mises en œuvre. Répétons-le, l'économie est devenue une science expérimentale dans le sens plein du terme.


Cette révolution expérimentale, largement méconnue, a produit des connaissances sur un grand nombre de sujets. Ces connaissances heurtent souvent de plein fouet les croyances ou les intérêts de partis politiques, mais aussi de syndicalistes, de patrons, d'autorités religieuses, de groupements professionnels, d'intellectuels, d'universitaires… Et beaucoup d'entre eux, comme les industriels du tabac, ont réagi en développant une rhétorique négationniste, propageant le doute sur les connaissances les mieux établies pour essayer de les remplacer par des impostures obscurantistes.


Comme toute rhétorique, celle des négationnistes de l'économie repose sur trois piliers.


Tout d'abord, l'ethos, en d'autres termes, la qualité de celui qui s'exprime. Il doit être compétent et afficher des valeurs morales irréprochables. Il est le défenseur du bien commun, des faibles et des opprimés, même si les arguments « scientifiques » n'abondent pas dans son sens. Deux figures émergent : l'intellectuel engagé, bienveillant, magnanime, désintéressé, mais néanmoins médiatisé ; et le grand patron qui connaît la réalité économique, crée des richesses et des emplois. La première partie de ce livre montre comment ces deux figures utilisent leurs autorités « morales » pour dénigrer la connaissance économique la mieux établie. Nombre d'intellectuels engagés, comme Pierre Bourdieu hier ou Michel Onfray aujourd'hui, ont une conception fantasmagorique de l'analyse économique. Ils refusent de s'y intéresser véritablement, persuadés qu'elle ne fait que servir la cause des classes dominantes. Ils prétendent défendre les faibles et les dominés, mais combattent des mesures qui pourraient améliorer leurs conditions.


Le grand patron, l'autre grande figure de l'ethos, prétend créer des richesses et des emplois, mais peut aussi à l'occasion s'opposer à toute mesure susceptible de réduire ses profits, très souvent aux dépens des consommateurs et de l'emploi en utilisant la rhétorique négationniste. De grands patrons, appartenant surtout au secteur industriel, savent « démontrer » aux autorités publiques les mérites d'une politique industrielle dont l'État serait le stratège… et eux les bénéficiaires. Ils se protègent par tous les moyens de la concurrence. Ils défendent leur pré carré au détriment de la croissance et de l'emploi.


Le deuxième pilier est la désignation de boucs émissaires. En économie, il y a deux boucs émissaires emblématiques : pour les uns, c'est la finance, qui se gave sur le dos des honnêtes citoyens ; pour les autres, c'est l'État, qui dépouille le contribuable. Désigner des boucs émissaires, c'est mobiliser le pathos, en attisant l'émotion. Ce pathos, qui constitue la matière de la deuxième partie de ce livre, a évidemment pour but d'inoculer l'idée que l'activité de ces boucs émissaires est nocive. La plupart des hommes politiques, y compris tous les présidents de la Ve République en période électorale, affichent une hostilité sans borne au système financier, surtout si on lui accole l'adjectif « international ». Il en va de même pour les économistes « hétérodoxes », mais aussi pour le pape François. Nous verrons que l'analyse économique s'oppose à cette vision : la finance est utile, même très utile, mais, comme de nombreux autres secteurs, elle nécessite une régulation adéquate. La même conclusion s'applique à l'État et à son système fiscal.


Le troisième pilier est le verbe, le logos, c'est-à-dire l'art de construire le raisonnement. Le discours négationniste prend systématiquement l'apparence d'un raisonnement logique, parfaitement structuré, capable de répondre à toutes les objections possibles. En économie, le discours marxiste a longtemps occupé ce créneau. Aujourd'hui, ce créneau se structure autour d'une filiation keynésienne, dans sa version optimiste, ou dans la lignée des prédictions catastrophiques de Malthus dans sa version pessimiste. Pour les keynésiens, les crises économiques se résolvent très simplement. Il suffit d'accroître la demande grâce aux dépenses publiques et des taux d'intérêt faibles. Les recherches récentes montrent que les recettes keynésiennes fonctionnent parfois mais pas systématiquement, leur maniement nécessite beaucoup de doigté et des circonstances favorables.


Le discours malthusien annonce au contraire des crises économiques récurrentes, se traduisant par la disparition inéluctable des emplois et un appauvrissement des masses laborieuses. À l'encontre de tous les résultats accumulés depuis plusieurs décennies par l'analyse économique, il préconise de réduire l'immigration et de partager le travail pour s'en sortir. Ce discours sur l'immigration est aujourd'hui porté principalement par le Front national, mais il était aussi celui du Parti communiste français dans les années 1980. L'idée qu'il faut réduire le temps de travail pour partager les emplois demeure vivace, surtout à gauche de l'échiquier politique. La CGT veut aller vers la semaine de 32 heures et Christiane Taubira a confessé qu'elle en rêvait.


Le négationnisme économique prospère en s'appuyant sur ces trois piliers. Et ses succès sont hélas incontestables. Cet ouvrage débusque les impostures. Il montre comment la révolution expérimentale apporte des connaissances indispensables pour décrypter le monde actuel et ne pas se laisser flouer par l'obscurantisme et la démagogie.


Mais il n'est pas facile de repérer ces connaissances, issues de la démarche scientifique, au sein des nombreux discours contradictoires dont nous sommes abreuvés. Les « experts » en tout genre, motivés par l'intérêt personnel ou l'idéologie, pullulent. Inutile de compter sur eux. Les médias, sourcilleux de l'équilibre des points de vue, ne nous aident pas toujours. Le fort écho des climato-sceptiques pendant de longues années après que la communauté scientifique a établi l'impact de l'activité humaine sur le climat en témoigne. Il existe pourtant des principes à respecter pour ne pas tomber dans les pièges du négationnisme. Le dernier chapitre les recense et offre un mode d'emploi à l'usage de ceux qui veulent démasquer les imposteurs. Les contes de fées nous rassurent, mais la connaissance nous donne les clefs pour comprendre. Sachons d'abord la reconnaître pour agir en conséquence.

















Chapitre premier


Les faux savants




En 1929, Trophim Denissovitch Lyssenko n'est qu'un modeste agronome, employé par l'État soviétique sur lequel Staline règne sans partage. Cette année-là, il se fait connaître des autorités en vantant les mérites de ses expériences de « vernalisation » menées au cours de la période 1926-1928. La vernalisation consiste à semer au printemps, plutôt qu'en automne, des céréales hivernales auparavant soumises à de basses températures. Lyssenko se prétend, à tort, l'inventeur de cette technique et lui attribue des effets mirobolants sur le rendement des terres agricoles. Personne n'a eu véritablement accès aux résultats des expériences de Lyssenko, mais les spécialistes sont sceptiques. Ils savent que la vernalisation peut avoir des effets, mais que c'est rarement le cas. Ils s'étonnent qu'elle puisse être un remède miracle pour lutter contre l'inefficacité chronique de l'agriculture soviétique. Pourtant, Lyssenko réussit à convaincre les autorités du contraire en faisant passer ses détracteurs pour des réactionnaires. Adoubé par Staline, il démarre une ascension fulgurante. La vernalisation n'était qu'un tremplin. Lyssenko s'attaque ensuite à l'ensemble de la génétique classique, désormais qualifiée de « bourgeoise ». Celle-ci n'aura plus droit de cité pendant pratiquement trente ans en URSS. Le lyssenkisme, qui nie tout rôle aux gènes et aux chromosomes dans l'hérédité, devient la doctrine officielle et se substitue à la génétique classique. Aussi incroyable que cela puisse paraître, le lyssenkisme, qui reste jusqu'à aujourd'hui la plus grande imposture officiellement élevée au rang de science, aura eu le soutien d'intellectuels de renom à travers le monde, en particulier en France. Ce n'est pas un hasard, le terreau y était favorable.




Lyssenko 
 ou le triomphe de la science « prolétarienne »


Les premières attaques d'envergure de Lyssenko contre la génétique commencent en 1935. À la génétique « capitaliste », il oppose sa génétique « prolétarienne » qui nie l'existence des gènes et donc leur rôle dans l'hérédité. L'idée que l'espèce humaine peut être transformée par son environnement idéologique devient crédible, ce qui s'intègre parfaitement à la vulgate marxiste dont devait se réclamer toute forme de pensée dans l'URSS de Staline. Selon cette logique, après quelques générations, le fils d'un bon communiste serait lui-même, dès la naissance, un bon communiste ! Le président de l'Académie Lénine des sciences agronomiques, Nikolaï Ivanovitch Vavilov, qui trône sur toute la génétique et la botanique soviétiques, commet l'erreur de ne pas porter aux nues les lubies révolutionnaires de Lyssenko et suggère de ne pas totalement couper les ponts avec la génétique telle qu'elle se développe dans le monde entier. Il est arrêté, jeté dans un cachot et meurt, probablement de faim, en 1943.


À partir de 1938, grâce au soutien de Staline, plus rien ne fait obstacle à l'ascension de Lyssenko. Il est récompensé plusieurs fois de l'ordre de Lénine, déclaré « héros de l'Union soviétique » et, honneur suprême, il s'installe dans le fauteuil qu'occupa jadis Vavilov. Et le voilà bientôt président de l'Académie Lénine des sciences agronomiques. Dès lors, tous les biologistes classiques sont démis de leur fonction, parfois déportés au Goulag. La génétique, qualifiée de bourgeoise, capitaliste ou réactionnaire, est bannie de l'enseignement et des laboratoires. Seules les élucubrations de Lyssenko y sont autorisées. L'agriculture doit également suivre les lignes édictées par le nouveau génie. L'élevage et les cultures sont soumis à toutes sortes de manipulations de leur environnement devant produire des mutations héréditaires (la vernalisation, entre autres, est de nouveau à l'honneur). Évidemment, rien ne marche, les rendements dans les fermes collectives restent toujours très faibles. Progressivement quelques voix s'élèvent dans l'entourage du maître du Kremlin pour mettre en doute l'efficacité des techniques de Lyssenko, mais Staline continue à le soutenir. Lyssenko reste en place après la mort du dictateur, en 1953, et devient même un des protégés de Khrouchtchev qui, à partir de 1956, dirige seul l'URSS. L'échec de l'agriculture soviétique se fait pourtant de plus en plus évident au fil des années. Il faudra néanmoins attendre 1965 pour que la disgrâce de Lyssenko et de ses idées survienne enfin. La génétique classique retrouve sa place dans l'enseignement et la recherche. Elle y aura été expulsée pendant près de trente ans ! Heureusement pour Lyssenko l'époque des solutions expéditives est passée, il ne finira pas dans un cachot et ne sera pas envoyé au Goulag, il meurt chez lui à Kiev en 1976, oublié et anonyme.


C'est le primat de l'idéologie sur la connaissance rationnelle qui a permis à la supercherie scientifique de Lyssenko de prospérer et de devenir hégémonique pendant trois décennies au sein de la biologie soviétique. Sous le couvert du marxisme léninisme, Lyssenko a pu se dégager de toutes les contraintes de la production scientifique « orthodoxe ». Il a sciemment trafiqué les chiffres issus de ses expériences sans que personne ne puisse les vérifier. Il n'a jamais soumis les publications de ses « découvertes » au jugement des grandes revues scientifiques internationales, car elles y auraient été passées au crible et rejetées par n'importe quel examinateur spécialiste du domaine. Lyssenko n'a relaté ses travaux que dans des publications ou des journaux soumis au pouvoir stalinien dans lesquels tout examen critique était exclu.







Aragon, Sartre et les autres…


En dehors de l'URSS, dans le monde qualifié de « libre », des intellectuels, et non des moindres, ont soutenu le lyssenkisme. En particulier en France où, dans la période de « guerre froide » qui succède à la Seconde Guerre mondiale, les intellectuels qui n'adhèrent pas au marxisme-léninisme et à tous les combats du Parti communiste français sont stigmatisés comme des traîtres à la classe ouvrière. Sartre les condamnera d'un jugement définitif : « tous les anticommunistes sont des chiens1 ». Louis Aragon, grand écrivain, grand poète, mais aussi membre éminent du Parti communiste français, consacre en 1948 un numéro spécial de la revue Europe qu'il dirige à l'édification de la pensée de Lyssenko. Il y signe un article dont le titre – « De la libre circulation des idées » – laisse croire que les idées de Lyssenko seraient ostracisées, voire censurées, dans le monde « libre ». Aragon affirme « que c'est le caractère bourgeois (sociologique) de la science qui empêche en fait la création d'une biologie pure, scientifique, qui empêche les savants de la bourgeoisie de faire certaines découvertes dont ils ne peuvent, pour des raisons sociologiques, accepter le principe de base2 ». En clair, Aragon reprend à son compte l'idée d'une biologie « prolétarienne », la seule qui mérite le qualificatif de « scientifique », qu'il oppose à la biologie « bourgeoise » bridant les cerveaux des savants. Avec les mêmes arguments, le célèbre dramaturge George Bernard Shaw se fera lui aussi le défenseur du lyssenkisme au Royaume-Uni. Certains intellectuels reprennent ainsi l'idée stalinienne – déjà présente dans la pensée de Lénine – qu'il n'y a pas de science neutre, que les assertions des scientifiques sont déterminées par leur condition sociale et par l'idéologie dominante qui façonnent leur manière de penser. Jean-Paul Sartre adoptera aussi ce point de vue. C'est sur cette base qu'il définira le rôle de l'intellectuel dans la cité.


Dans trois textes datant de 1965, Jean-Paul Sartre a « théorisé » la différence entre les « vrais » intellectuels, forcément anticapitalistes, et tous les autres, les « faux » intellectuels, complices volontaires ou non du « système3 ». Pour Sartre, le vrai intellectuel est un « technicien du savoir » conscient que sa connaissance est façonnée par l'idéologie dominante. Selon les propres termes de Sartre, « l'intellectuel est donc l'homme qui prend conscience de l'opposition, en lui et dans la société, entre la recherche de la vérité pratique (avec toutes les normes qu'elle implique) et l'idéologie dominante4 ». Dès lors, l'intellectuel doit combattre l'idéologie dominante afin d'être en mesure de produire du vrai savoir. Il en résulte que le technicien du savoir doit d'abord extirper l'hydre capitaliste qui lui ronge le cerveau. En toute logique, Jean-Paul Sartre en déduit que l'ennemi le plus direct du (vrai) intellectuel est le faux intellectuel que « Nizan nommait le chien de garde, suscité par la classe dominante pour défendre l'idéologie particulariste par des arguments qui se prétendent rigoureux – c'est-à-dire se présentent comme des produits des méthodes exactes5 ». L'intellectuel ne peut donc être que radicalement anticapitaliste. S'opposer à la classe dominante ou la servir, tel est le choix sartrien auquel se confronte l'intellectuel. Résister ou collaborer en d'autres termes.


La théorie sartrienne continue d'inspirer les intellectuels « critiques » ou anticapitalistes. Telle est dans son principe la démarche des économistes qui s'autodéclarent « hétérodoxes » et prétendent s'opposer aux économistes qu'ils nomment « orthodoxes ». Que faut-il entendre derrière cette distinction ? Les économistes « orthodoxes » représentent l'écrasante majorité des chercheurs dans le monde, même si beaucoup d'entre eux récusent ce qualificatif dont ils sont affublés par une minorité. Ils mènent des travaux théoriques et appliqués publiés dans des revues soumises aux mêmes règles que celles de toutes les autres disciplines scientifiques. Ils pratiquent l'économie comme une science expérimentale recherchant les causes des phénomènes. Pour savoir, par exemple, si une hausse du salaire minimum a un effet sur l'emploi, ils comparent des groupes de salariés bénéficiant de cette mesure avec des groupes de salariés similaires n'en bénéficiant pas. Les économistes hétérodoxes refusent d'entrer dans ce moule. Ils préfèrent rester fidèles à la conception sartrienne de l'intellectuel engagé et (forcément) anticapitaliste. En France, ils se reconnaissent pour la plupart sous la bannière des « Économistes atterrés ». En novembre 2010, ils ont publié un Manifeste d'économistes atterrés6, rédigés par Philippe Askenazy, Thomas Coutrot, André Orléan et Henri Sterdyniak, qui recense les « fausses évidences » inspirant la politique des pouvoirs publics (il faut évidemment comprendre les « fausses évidences » inspirées par les économistes orthodoxes). Ces Économistes atterrés, présents quasi quotidiennement dans les médias7, accusent les économistes orthodoxes d'intervenir dans le débat public « pour justifier ou rationaliser la soumission des politiques aux exigences des marchés financiers8 ».


Le philosophe Frédéric Lordon, particulièrement en vue lors des « Nuits debout » parisiennes, fait partie de ces Économistes atterrés. Il en est même un des membres les plus radicaux. Il affirme : « de ces économistes qui, ignorant tout de l'idée de critique, rejoignent ouvertement le camp des dominants, il n'y a pas même à dire que ce sont des vendus, car ils n'avaient pas besoin d'être achetés : ils étaient acquis dès le départ. Ou bien ils se sont offerts avec joie […]. La science-scientifique la plus consacrée a pris le pli de dire d'elle-même des choses qui se trouvent n'offenser en rien les puissances d'argent (et je parle par litote)9 ». Traduisons : le cerveau des économistes orthodoxes est tellement pollué par l'idéologie dominante qu'il ne sert à rien de les acheter pour qu'ils en fassent l'apologie, ils s'y livreront naturellement puisque l'idée même de critique a déserté leurs neurones. Ce discours est repris pratiquement mot pour mot par le magazine Alternatives économiques, auquel sont abonnés nombre de lycéens et de professeurs de sciences sociales. Sous la plume de Philippe Frémeaux, un des éditorialistes attitrés de ce magazine dont il fut le rédacteur en chef, le lecteur est ainsi averti « que nos experts ne sont pas vendus au système, mais lui sont simplement acquis10 ».


Pierre Bourdieu, disparu en 2002, est un intellectuel d'un tout autre calibre. Professeur de sociologie au collège de France de 1982 à 2001, il est, à ce jour, le seul sociologue à avoir été récompensé par la médaille d'or du CNRS, la plus haute distinction scientifique française. Soutien et souvent acteur de tous les mouvements sociaux, surtout à partir des années 1990, il est l'archétype de l'intellectuel « engagé ». Son engagement se fonde sur une critique du libéralisme sous tous ses aspects. L'analyse économique orthodoxe n'échappe pas à sa vindicte. Il considère même que c'est sur ce terrain qu'il faut mener le combat. Ainsi, à la fin d'un discours prononcé en décembre 1995 à la gare de Lyon devant des cheminots en grève, il proclame « qu'on ne peut combattre efficacement la technocratie, nationale et internationale, qu'en l'affrontant sur son terrain privilégié, celui de la science économique notamment, et en opposant à la connaissance abstraite et mutilée dont elle se prévaut une connaissance plus respectueuse des hommes et des réalités auxquelles ils sont confrontés11 ». Selon Bourdieu, l'analyse économique serait ainsi « une science abstraite fondée sur la coupure, absolument injustifiable, entre l'économie et le social12 ». Il ajoute que les économistes appartiennent à une « profession dans laquelle sont très rares ceux qui s'inquiètent de la réalité sociale ou même de la réalité tout court13 ». Il affirme qu'il faudrait que « toutes les forces sociales critiques insistent sur l'incorporation dans les calculs économiques des coûts sociaux des décisions économiques. Qu'est-ce que cela coûtera à long terme en débauchages, en souffrances, en maladie, en suicides, en alcoolisme, en consommation de drogue, en violence dans la famille, etc. […]. Je crois que, même si cela peut paraître cynique, il faut retourner contre l'économie dominante ses propres armes, et rappeler que, dans la logique de l'intérêt bien compris, la politique strictement économique n'est pas nécessairement économique – en insécurité des personnes et des biens, donc en police, etc.14 ».


Dans le fond, à l'image de Jean-Paul Sartre, les philosophes anticapitalistes, les Économistes atterrés et Pierre Bourdieu se situent dans le droit fil d'un Lyssenko proclamant que la science « bourgeoise » s'oppose à la science « prolétarienne ». Ils dénoncent une science économique « orthodoxe » au service du (néo, ultra ou ordo) libéralisme, idéologie dominante contemporaine. Cette science ne sert qu'à défendre les intérêts de la classe dominante, composée selon la circonstance des banquiers, des grands patrons, des traders, des 1 % des plus riches… Dans ces conditions, l'utiliser pour améliorer le sort de ceux qui ne font pas partie de la classe dominante est une illusion. Il faut donc s'y opposer.


Ce discours est un parfait exemple de négationnisme scientifique. Tous ces intellectuels qui dénoncent la science économique, semblent ignorer que l'évaluation des coûts sociaux des politiques, y compris en termes de souffrance, maladie, délinquance, etc., est une de ses branches les plus importantes. Ils semblent aussi ignorer que la science économique est enracinée dans les faits. Ce sont les informations, le plus souvent chiffrées, issues du monde réel qui constituent sa matière première. Ils dénoncent une science économique faite d'arguties abstraites au service des nantis. Pourtant, s'ils avaient consulté ne serait-ce qu'une partie de la multitude de travaux publiés dans les revues les plus réputées, ils auraient constaté que le sort des plus démunis est une préoccupation majeure de la science économique. Les évaluations des actions menées en faveur des enfants issus de milieux défavorisés l'illustrent clairement.







Faut-il changer de quartier 
 pour réussir à l'école ?


Promouvoir la mixité sociale est une priorité de nombreux gouvernements qui postulent qu'elle serait un moyen efficace de lutte contre la « fracture sociale » et la reproduction des inégalités. Vivre dans un quartier défavorisé peut avoir de graves conséquences, notamment à cause d'une criminalité élevée, de plus grandes difficultés à trouver un emploi et d'écoles de moins bonne qualité. Mais vivre dans un quartier riche présente aussi des inconvénients pour un ménage pauvre : la communication avec des voisins d'un milieu social plus favorisé peut être difficile, les commerces sont généralement plus chers et les services sociaux moins présents. L'argument le plus souvent avancé en faveur de la mixité sociale est qu'elle impose la mixité scolaire, ce qui améliorerait la réussite des enfants vivant dans des familles défavorisées. Mais est-ce vraiment le cas ?


Pour répondre à cette question, il faudrait idéalement organiser une gigantesque loterie dans laquelle des ménages résidant dans des quartiers défavorisés pourraient gagner un « bon » pour financer leur déménagement et leur loyer dans un quartier riche. Cette expérience permettrait de comparer le devenir des enfants issus de ménages similaires, mais dont certains auraient eu la chance de pouvoir changer de quartier. En observant les résultats scolaires des enfants, avant et après leur déménagement, on pourrait en déduire l'impact de la mixité sociale sur les parcours scolaires.


C'est exactement ce qu'a fait le ministère du Logement des États-Unis entre 1994 et 1998 en lançant le programme Moving to Opportunity, qui offrait par tirage au sort des bons pour financer une partie du loyer à des familles pauvres vivant dans des logements sociaux ou dans des quartiers défavorisés15. La très grande majorité des familles éligibles à cette loterie annonçait qu'elle voulait déménager pour fuir la drogue et les gangs. Cette expérience a concerné 15 892 individus à Baltimore, Boston, Chicago, Los Angeles et New York. Leurs parcours sont suivis par des enquêtes depuis près d'une vingtaine d'années.


Les résultats sont inattendus. Les familles qui ont eu la chance d'obtenir un bon ont bien déménagé vers des quartiers plus favorisés, mais leurs enfants n'en ont pas tous retiré des bénéfices. Comparés à leurs homologues n'ayant pas déménagé, les enfants âgés de moins de 13 ans au moment du déménagement ont atteint des niveaux d'études plus élevés, perçoivent de meilleurs salaires, sont moins susceptibles de se séparer de leur conjoint et de vivre dans des quartiers défavorisés une fois devenus adultes. En revanche, la réussite scolaire des enfants âgés de plus de 13 ans au moment du déménagement a été inférieure à celle de leurs homologues n'ayant pas déménagé. Les enfants plus âgés, plus marqués par leur milieu d'origine, ont vraisemblablement plus de mal à s'intégrer dans leur nouvel environnement.


Cette étude adopte la démarche de l'analyse économique contemporaine. Tout d'abord, elle repose sur un grand nombre d'observations. Contrairement à l'examen de quelques cas plus ou moins emblématiques, l'analyse d'un grand nombre d'observations peut dégager des tendances générales. Mais disposer de cette masse d'informations ne servirait à rien sans une méthode. Celle qui est adoptée ici est expérimentale, comme en physique, en biologie ou en médecine. Pour savoir si un médicament favorise la guérison, la recherche médicale procède de manière très simple : elle compare les effets de ce médicament sur un groupe de personnes l'ayant absorbé – c'est le « groupe test » – à ceux d'un groupe ne l'ayant pas absorbé – c'est le « groupe de contrôle », encore appelé « groupe témoin ». Idéalement, pour évaluer correctement l'effet du médicament, les deux groupes devraient être composés de personnes identiques, afin que la seule différence entre l'état de santé des deux groupes provienne bien du médicament. Comme il est impossible de se dédoubler, cet idéal est irréalisable. Pour s'en approcher, l'expérience doit concerner un nombre suffisant de personnes placées au hasard dans l'un des deux groupes. Dès lors, les deux groupes ont en moyenne les mêmes caractéristiques et la différence entre le groupe test et le groupe de contrôle peut être attribuée à l'action du médicament. L'expérience, si elle est réalisée correctement, assure que la relation entre la prise du médicament et l'état de santé n'est pas liée à des facteurs externes qui n'ont rien à voir avec le médicament testé. C'est ainsi que la médecine résout le problème de la causalité. Aujourd'hui l'analyse économique applique cette méthode. Dans l'étude des effets du programme Moving to Opportunity, le groupe test est constitué des familles ayant déménagé après le tirage au sort, tandis que le groupe de contrôle se compose des familles n'ayant pas déménagé. Dès lors que ces deux groupes sont nombreux et homogènes, ce qui est le cas, on est assuré que les résultats de l'expérience reflètent bien un lien de cause à effet entre le programme Moving to Opportunity et le devenir de ses bénéficiaires. Tout se passe comme si un groupe avait absorbé un médicament de la marque Moving to Opportunity, tandis que l'autre groupe n'avait rien absorbé du tout.


Les résultats issus de l'expérience Moving to Opportunity ne veulent pas dire que ce programme a été négatif pour tous les enfants âgés de plus de 13 ans. Ils expriment une tendance générale qui n'exclut évidemment pas une certaine diversité. Ce programme aura sûrement été bénéfique pour des enfants de plus de 13 ans, mais seulement pour une minorité d'entre eux. En économie, toute « loi » est de nature statistique. Il ne s'agit que de tendances générales. Dans le cas d'espèce, on peut simplement constater qu'en moyenne, le programme Moving to Opportunity a eu des effets plutôt négatifs sur le devenir des enfants de plus de 13 ans.


L'évaluation du programme Moving to Opportunity est emblématique à plus d'un titre de ce que peut apporter la science économique dans les débats de politique économique. Sur un sujet aussi controversé que la mixité sociale, qui serait la pire des solutions pour certains ou au contraire qui s'impose comme une évidence indiscutable pour d'autres, la science économique apporte des réponses nouvelles et utiles. Grâce à un dispositif expérimental simple, elle offre aux décideurs un éclairage dénué de toute idéologie préconçue.







Que faut-il faire 
 pour les enfants des milieux défavorisés ?


Il existe d'autres moyens que la mixité sociale pour venir en aide aux enfants des milieux défavorisés. Le Perry Preschool Program, mis en place dans l'État du Michigan depuis 1962, propose une voie alternative. Ce programme cible les très jeunes enfants, de 3 à 4 ans, issus de milieux défavorisés. C'est une référence en la matière. Le but de ce programme est de développer leurs capacités intellectuelles et de favoriser leur socialisation. Pour ce faire, les enfants bénéficient d'un encadrement préscolaire quotidien de deux heures et demie du lundi au vendredi inclus, dispensé dans des groupes de petits effectifs (un adulte pour six enfants) et durant deux années. Les intervenants ont, en outre, des entretiens hebdomadaires d'une heure et demie avec les parents, qui se retrouvent aussi en petit groupe une fois par mois.


Les effets du Perry Preschool Program ont été évalués grâce à une expérience impliquant 123 enfants afro-américains issus de milieux défavorisés et possédant un quotient intellectuel faible (entre 70 et 85). Parmi les 123 enfants, 58 ont bénéficié du programme – c'est le groupe test – et 65 ont été affectés à un groupe témoin qui n'en a pas bénéficié. Les enfants participant à l'expérience ont été suivis à intervalles réguliers jusqu'à l'âge de 40 ans. Le coût total du programme pour chaque enfant s'élevait à 16 154 dollars (de l'année 2004). Les bénéfices du programme s'évaluent en comparant le devenir des personnes du groupe test à celui du groupe témoin. Et ils sont spectaculaires. En moyenne, sur toute la durée du suivi de l'expérience, les revenus d'une personne du groupe test dépasse de 40 537 dollars ceux d'une personne du groupe témoin. Mais ce sont les économies réalisées sur la baisse de la criminalité (dépenses d'incarcération, frais de fonctionnement de la justice et dommages aux victimes) qui sont les plus remarquables : elles culminent à 94 065 dollars par personne. Le bilan final de toutes les conséquences économiques et sociales du Perry Preschool Program, y compris ses effets sur les revenus des descendants des bénéficiaires, se résume par un chiffre : chaque dollar investi dans ce programme se traduit par un gain de 9,11 dollars pour la collectivité ! L'efficacité du programme est donc impressionnante. Et l'évaluation de ce programme ne se borne pas à ses aspects monétaires : devenus adultes, les bénéficiaires de ce programme s'occupent mieux de leurs enfants, s'entendent mieux avec leur famille, consomment moins fréquemment des somnifères, des antidépresseurs, de la marijuana et de l'héroïne. Prétendre, comme le soutenait hier Pierre Bourdieu et aujourd'hui les pourfendeurs de l'économie orthodoxe, que l'analyse économique est incapable d'évaluer les gains et les coûts pour la collectivité des politiques économiques et sociales, y compris celles visant à améliorer le sort des plus défavorisés, relève du négationnisme scientifique16.


Les évaluations disponibles des interventions éducatives en faveur des jeunes enfants indiquent que le succès du Perry Preschool Program est dû à quelques ingrédients présents dans tous les programmes ayant fait la preuve de leur efficacité. Tout d'abord, il est étroitement ciblé et son budget est élevé : le coût annuel par participant est environ trois fois plus important que celui d'un élève d'une école primaire en France. En second lieu, le Perry Preschool Program s'appuie sur le milieu familial. La participation des parents est une des clefs de la réussite. De plus, il a été constaté que les parents dont les enfants ont bénéficié du Perry Preschool Program dépendent moins des minima sociaux et retournent plus facilement vers l'emploi. Un autre enseignement particulièrement intéressant est que les enfants bénéficiant du Perry Preschool Program n'ont pas amélioré leurs performances aux tests de quotient intellectuel, mais ont obtenu de meilleurs résultats aux tests évaluant les capacités non cognitives, telles que la motivation et l'autodiscipline. Les capacités cognitives ne jouent donc pas toujours un rôle déterminant en matière d'insertion sociale et de réussite professionnelle. L'évaluation des systèmes éducatifs ne doit pas être uniquement centrée sur les connaissances acquises, comme c'est souvent le cas, mais aussi sur certaines dimensions de la personnalité au moins aussi importantes pour l'insertion dans la société et sur le marché du travail.
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